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Chapitre douzième

Droits précaires, déchirures 
émotionnelles et résilience des migrantes 
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Azzouz Ettoussi 5 – Denise Helly 6 – Jean J. Schensul 7 – Ghita El Khayat 8

L e Royaume du Maroc, dont l’hospitalité légendaire est connue, pourrait 
avoir pour devise ce verset coranique : « Nous vous avons répartis en 

peuples et en tribus, pour que vous fassiez connaissance entre vous […] » 
(XXXXIX : 13). L’on pourrait cependant se demander si cette connaissance 
mutuelle sacralisée n’est pas limitée par le contexte résultant de la sécurisation 
des frontières euro-méditerranéennes. C’est qu’en choisissant d’externaliser la 
gestion du contrôle migratoire vers le Maroc, l’Europe pousse ses voisins sud-
méditerranéens à mettre en place des mesures répressives qui contribuent au 
développement d’un climat non seulement inhospitalier, mais aussi souvent 
dangereux pour les migrants en transit. 

Cet article à plusieurs voix explore les liens entre la sécurisation des fron-
tières euro- méditerranéennes, l’externalisation de leur gestion au Maroc, la 
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violence à laquelle les migrantes subsahariennes à statut précaire sont exposées 
et la détresse émotionnelle avec laquelle elles doivent composer. Les résultats 
préliminaires que nous présentons dans cet article découlent d’entrevues 
menées auprès de migrantes subsahariennes en « transit permanent » au Maroc 
et concernent principalement leurs conditions de vie, leurs expériences trau-
matiques et la détresse émotionnelle à laquelle elles sont souvent confrontées. 
Ces données sont ici éclairées par une analyse détaillée du contexte politique et 
de sécurisation plus large dans lequel ces femmes évoluent. 

Sécurisation et externalisation des frontières 

Le contexte inhospitalier au Maroc  
et les pressions européennes

Le ministère de la Justice du Royaume du Maroc publie en 2003 la loi n° 
02-03 « relative à l’entrée et au séjour des étrangers au Royaume du Maroc, à 
l’émigration et l’immigration irrégulières, telle qu’adoptée par la Chambre des 
représentants et la Chambre des conseillers » (Bulletin officiel du Royaume 
2003 : Préambule). Cette loi, qualifiée de « loi sanction » (Elmadmad 2008, 
2004), inscrit dans le cadre juridique une culture d’exception liée à la sécurisa-
tion de l’immigration. La loi accorde aux autorités un pouvoir discrétionnaire 
et ne prévoit « presque pas de dispositions relatives à la protection des migrants 
contre l’abus ou l’injustice de la part de l’administration » (Elmadmad 2008 : 
7). Le migrant peut être expulsé du territoire marocain « eu égard aux impéra-
tifs découlant de la sécurité et de l’ordre public » (loi n° 02-03, article 42), délit 
peu défini qui laisse place à une grande interprétation. La loi prévoit aussi des 
amendes (loi n° 02-03, article 42) et des peines d’emprisonnement allant de un 
à douze mois, non seulement pour les passeurs auxquels recourent les migrants, 
mais aussi pour les migrants eux-mêmes (loi n° 02-03, articles 42, 43, 48 et 51 
à 54). La loi mentionne également des « zones d’attentes » (loi n° 02-03, article 
38) réservées aux migrants durant le temps nécessaire à l’examen de leur 
demande d’admission en territoire marocain. Cette notion de « zone d’at-
tente », peu explicitée par la loi n°  02-03, est parfois perçue comme un 
préambule à la possibilité pour les autorités marocaines de construire des 
camps de détention (Belguendouz 2005), même si le Maroc a rejeté en 2004 
une proposition anglo-allemande relative à la création de tels camps dans le 
Royaume (Kreienbrink 2005).

La loi marocaine n° 02-03 trouve ses premières origines dans la législation 
européenne en matière de migration. En effet, dès 1999, le Conseil européen 
de Tampere met en branle la répression des migrations à destination de 



Ce livre appartient à Abdelwahed Mekki-Berrada, 2585 rue Gregg, Quebec, , G1W1J9
© Les Presses de l'Université Laval. Toute reproduction ou distribution interdite.

		  Chapitre douzième	 231
		  Droits précaires, déchirures émotionnelles et résilience des migrantes…

l’Europe. À titre d’exemple, sur les dix-huit mesures inscrites dans le Plan d’ac-
tion pour le Maroc du Groupe de haut niveau asile migration (GHNAI) retenu 
par le Conseil en 1999, plus de la moitié traite de répression ou de prévention 
des migrations irrégulières (Belguendouz 2005). Le Partenariat euro- méditer-
ranéen et son programme de financement MEDA, instauré par le Processus de 
Barcelone en 1995, s’orientent aussi davantage vers l’externalisation de la 
responsabilité du contrôle migratoire au début des années 2000 alors qu’il 
entre dans une nouvelle phase (MEDA II) et que s’y superpose la Politique 
européenne de voisinage (PEV) en 2004 (Pinyol 2006 ; Emerson et Noutcheva 
2005). L’importante aide financière de l’Union européenne dans le cadre de ce 
programme est conditionnelle à la mise en place du projet européen d’externa-
lisation ; en témoigne le versement de 40 millions d’euros du programme 
MEDA en 2003 à la suite de l’annonce par le gouvernement marocain de 
l’adoption de la nouvelle loi n° 02-03 criminalisant l’immigration et l’émigra-
tion clandestines (Kreienbrink 2005). Cette somme, bloquée en 2000, le 
Maroc ne satisfaisant pas aux conditions d’octroi, fut versée en 2003 afin de 
témoigner de la satisfaction de l’Europe face à ce nouveau cadre juridique. La 
loi en question est un exemple concret du lien entre la sécurisation des fron-
tières euro-méditerranéennes et l’externalisation au Maroc de la gestion de ces 
frontières.

La loi n° 02-03 aura un prolongement politique significatif suite aux révo-
lutions arabes et berbères de 2011, année durant laquelle les présidents sont 
tués (Libye) ou forcés par la population de quitter le pays (Tunisie, Égypte, 
Yémen), celui de Syrie s’accrochant désespérément au pouvoir dans la violence 
répressive la plus totale. La contestation politique gagne aussi le Royaume du 
Maroc où des actes répressifs ponctuels ne peuvent empêcher les oppositions 
au régime de s’exprimer librement ; mais la « révolution » prend ici une tour-
nure singulière. Le monarque a entamé une « révolution par le haut » dès 1999 
alors qu’il accédait au pouvoir et qu’il mettait fin aux « années de plomb » 
orchestrées pendant 40 ans par son défunt père, Hassan II : libération des 
prisonniers politiques et mise sur pied en 2004 de « l’Instance équité et récon-
ciliation » invitant ces anciens prisonniers à témoigner et à dénoncer les 
exactions subies ; disgrâce des caciques des années de plomb ; enfin, adoption 
en juillet 2011 par référendum populaire d’une nouvelle constitution censée 
diminuer l’emprise du roi sur le pouvoir politique et transférer celui-ci au 
Premier ministre et au Parlement. Les nouvelles réformes, certaines spectacu-
laires, d’autres plus discrètes, abondent même si la démocratie, qui est 
davantage un processus qu’un résultat (El Alaoui 2011), est loin d’être tout à 
fait acquise dans le Royaume du Maroc.
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Le monarque demeure commandeur des croyants, chef suprême des 
Forces armées royales (FAR) et président du nouveau Conseil supérieur de 
sécurité qui aura, annonce le roi Mohammed VI, à « gérer les questions sécuri-
taires internes, structurelles et imprévues » (Jeune Afrique 2011). La création de 
ce conseil séduit, plus que toute autre nouvelle réforme, les chefs d’États euro-
péens, car il a pour mission, entre autres, de freiner la migration vers l’Europe 
des trafiquants de drogue et autres criminels, des fidèles d’Al-Qaida et des 
milliers de jeunes nord-africains et subsahariens qui croient en l’Eldorado occi-
dental. D’emblée, cette jeunesse qui migre est discursivement et politiquement 
construite en menace et ainsi criminalisée au même titre que les terroristes et 
trafiquants d’envergure.

Le tout nouveau Conseil supérieur de sécurité semble aller dans le sens du 
processus d’externalisation du contrôle migratoire mis en place par l’Union 
européenne (UE). Ce processus, qui commence avec l’entrée en vigueur en 
1995 de l’Accord de Schengen assurant la libre circulation des personnes au 
sein de l’UE, se déploie en deux temps. Dans un premier temps, l’Accord 
confère à l’Espagne et à l’Italie une responsabilité accrue dans le contrôle des 
frontières méridionales de l’Europe et signe l’émergence d’une première phase 
de sécurisation des migrations euro-méditerranéennes (Conseil européen 
1999 ; Commission européenne 1995) marquée par la consolidation des fron-
tières terrestres entre le Maroc, Sebta (Ceuta) et Melilla (enclaves espagnoles en 
territoire marocain), la mise en place de systèmes de surveillance par radar dans 
l’ouest de la Méditerranée et la dissémination du discours anti-migratoire. 
Dans un second temps, à partir des années 2000, la stratégie européenne de 
contrôle migratoire se base sur « le partage du fardeau » des contrôles migra-
toires (Carling 2007 ; Boswell 2003) et en 2002 la « Politique européenne de 
voisinage » (PEV) de l’UE inclut le Maroc (European Commission 2003 ; 
Commission of the European Communities 2004 ; Boswell 2003). La PEV 
concerne plusieurs volets et insiste, depuis le sommet de Barcelone en 2005, 
sur la lutte contre l’immigration clandestine. Bien que plusieurs pays nord-
africains et ouest- africains soient concernés par la PEV, c’est au Maroc 
qu’incombe une part importante de la mission de freiner l’immigration clan-
destine vers l’Europe et de réadmettre les migrants clandestins qui ont transité 
par ce pays. En échange, ce partenaire de choix qu’est le Maroc pour l’UE se 
voit faciliter un certain nombre de projets grâce à l’augmentation des investis-
sements économiques et financiers européens, ainsi qu’une possible intégration 
à l’UE. C’est dans ce cadre que la loi marocaine n° 02-03 de 2003 et le Conseil 
supérieur marocain de sécurité créé en 2011 trouvent leur sens singulier et 
s’inscrivent dans les politiques européennes de sécurisation des frontières.



Ce livre appartient à Abdelwahed Mekki-Berrada, 2585 rue Gregg, Quebec, , G1W1J9
© Les Presses de l'Université Laval. Toute reproduction ou distribution interdite.

		  Chapitre douzième	 233
		  Droits précaires, déchirures émotionnelles et résilience des migrantes…

Sécurisation des frontières euro-méditerranéennes

La sécurisation est le processus par lequel un enjeu social et politique est 
construit en un enjeu de sécurité. Dans sa définition la plus répandue, la sécu-
risation implique l’identification de menaces jugées existentielles et la 
légitimation de mesures exceptionnelles pour y répondre (Buzan et Hansen 
2009 ; Buzan et al. 1998 ; Wæver 1995). Cette approche est utile lorsque la 
sécurisation d’un enjeu est d’une évidence troublante ; c’est le cas par exemple 
de la création de la prison de Guantanamo en réponse exceptionnelle à une 
menace présentée comme existentielle [existential threat] (Buzan et al. 1998). 
Dans la plupart des cas cependant, la sécurisation est le fruit de la convergence 
sur un objet de plusieurs domaines d’insécurité (Huysmans 2006), comme 
l’immigration à travers l’image du migrant construit plus ou moins subtile-
ment en menace pour les sécurités nationale (terrorisme, criminalité), 
économique (chômage) et culturelle (menace identitaire). 

Depuis la création de la zone Schengen, les migrants transitant par Sebta 
et Melilla sont considérés comme une menace à l’équilibre local et à la sûreté 
nationale, et l’équivalent de 49 millions d’euros sont investis pour fortifier le 
dispositif frontalier de la seule ville de Sebta entre 1995 et 2000 (Moffette 
2010 ; Blanchard et Wender 2007). Cette route devenant plus risquée dès 
1996, plusieurs migrants lui préfèrent la voie maritime passant par le détroit de 
Gibraltar. Aussi le gouvernement espagnol s’empresse-t-il de contrôler cette 
voie et annonce en 1999 la création du Système intégré de surveillance exté-
rieure (SIVE), au budget d’environ 150 millions d’euros, et le met en fonction 
en 2002. Le SIVE, système de détection à l’aide de radars, caméras infrarouges 
et caméras vidéo, vise l’interception de petites embarcations avant leur arrivée 
sur les côtes espagnoles (Carling 2007 ; Guarda Civil 2003). Une fois de plus, 
les migrants changent de routes maritimes, optant pour des voies plus risquées 
dans l’Atlantique à l’ouest et en Méditerranée à l’est. Lorsqu’en 2004 et 2005, 
le SIVE est étendu à toute la zone nord, les îles Canaries deviennent la destina-
tion de choix. Alors que les interceptions de migrants vers les Canaries ne 
comptaient que pour 12 % du total au moment de la mise en place du SIVE 
dans le détroit, ce nombre grimpe à 59 % deux années plus tard (Carling 
2007). Cette dynamique se poursuit plus au sud, alors que l’Espagne instaure 
des patrouilles navales de contrôle migratoire conjointement avec le Maroc et 
la Mauritanie en 2004 et 2006 respectivement (Collyer 2007). Finalement, 
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depuis la mise en opération de FRONTEX9 en octobre 2005, les missions de 
patrouilles maritimes se multiplient. Les missions Héra I, II et III mises en 
place en 2006 et 2007 patrouillent les eaux entre les îles Canaries et le sud du 
Maroc, la Mauritanie et le Sénégal. Mais pendant cette même période, alors 
que les migrations par cette route diminuent, celles entre la Tunisie et l’Italie et 
entre la Libye et Malte augmentent. Des missions sont alors mises en place afin 
de limiter les passages vers l’Europe dans une tentative de sceller toutes les 
voies maritimes en Méditerranée et sur la côte atlantique (FRONTEX 2006, 
2008, 2011a). 

En réponse à cette sécurisation massive, le Maroc, qui était auparavant 
une « zone de transit » pour les migrants subsahariens en partance pour l’Eu-
rope, se transforme en une « destination finale » pour des dizaines de milliers 
d’entre eux (Alioua 2007 ; de Haas 2007 ; Barros et al. 2002). Il devient pays de 
transit permanent, car le souhait d’atteindre l’Europe, même après plusieurs 
années passées au Maroc, est encore très vif chez les migrants subsahariens. 
Mais comme il est devenu dangereux de franchir les frontières euro-africaines, 
le nombre annuel de décès parmi les migrants tentant de traverser la mer 
Méditerranée et le désert s’accroît ; on l’estime entre 1 000 et 6 000 (Ziegler 
2008 ; Lahlou 2007) soit une macabre moyenne annuelle d’environ trois mille 
morts ou 250 cadavres par mois. Il s’agit en fait d’une sous-estimation. Il y a 
une quantité inconnue de corps gisant sous les eaux marines (de Haas 2008) et 
sous les sables sahariens, nombre qui ne cesse d’augmenter alors que les routes 
migratoires maritimes sont de plus en plus longues et risquées.

La recherche en cours

Alors que l’étanchéisation des frontières euro-méditerranéennes s’accroît, 
l’externalisation de la répression des migrations irrégulières crée une situation 
d’insécurité de jure et de facto pour les migrants en transit, « obligés » de vivre 
au Maroc. La recherche exploratoire, menée à Rabat en 2010, illustre quel-
ques-unes des multiples déclinaisons de la violence à laquelle ils sont exposés, 
et propose des pistes de réflexion sur l’articulation possible entre cette violence, 
la sécurisation des frontières euro-méditerranéennes et la détresse émotionnelle 
d’une population particulière, les migrantes subsahariennes en transit prolongé 
au Maroc.

9.	A gence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières exté-
rieures des États membres de l’Union européenne (FRONTEX). Le budget sans cesse 
croissant de l’agence est passé, depuis sa création en 2005, de 6,2 millions EUR à près de 
90 millions EUR en 2011 (FRONTEX 2011b).
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L’équipe et sa posture théorique

Plusieurs études se sont penchées sur le phénomène des migrations subsa-
hariennes vers le Maghreb ; elles abordent les aspects économiques, sociaux et 
politiques de la question, mais aucune d’entre elles ne s’est arrêtée sur la 
détresse émotionnelle des migrants subsahariens en « transit permanent » au 
Maroc, encore moins sur la détresse des femmes, de plus en plus nombreuses 
dans ce mouvement migratoire. Cet article souhaite pallier cette lacune en 
s’appuyant sur les données qualitatives et quantitatives issues d’une ethnogra-
phie exploratoire réalisée à Rabat entre juin et septembre 2010 grâce à la 
collaboration entre l’équipe AExTRAIR (Anthropologie des exils transsaha-
riens : Recherche, action, intégration et résilience) et l’OPALS-Maroc 
(Organisation PanAfricaine de Lutte contre le Sida)10. AExTRAIR est une 
équipe de recherche-intervention en quête de données de première main 
susceptibles de contribuer au développement d’un programme d’intervention 
durable et culturellement sensible, bénéfique tant aux migrants subsahariens 
qu’à leur pays d’accueil, en l’occurrence le Maroc11. En attendant, il s’agit de 
mieux saisir les liens entre les pratiques interprétatives des migrantes subsaha-
riennes au Maroc et les dimensions subjectives et macrosociales de la détresse 
émotionnelle qui gouverne leur vie, dans le contexte relativement nouveau de 
la sécurisation et de l’externalisation de la gestion des frontières européennes 
au Maroc. 

Rabat, capitale du Maroc et lieu d’investigation

Le travail ethnographique relatif au projet exploratoire dont traite ce 
chapitre s’est déroulé à Rabat, capitale politique du Royaume du Maroc, qui 
abrite près de 628  000 habitants. Les migrants subsahariens s’installent 

10.	 L’équipe a été formée à l’aide d’une subvention du Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada, Fonds d’initiatives internationales (CRSH-FII #5776, 2009-2010) 
et la recherche exploratoire a été financée par le Fonds québécois de recherche sur la société 
et la culture (FQRSC #131543, 2009-2012). Mekki-Berrada est responsable de ces deux 
projets.

11.	 Créée en 2009, AExTRAIR est une équipe internationale (Canada, Maroc, Sénégal, 
Suisse, États-Unis), qui regroupe plusieurs milieux académiques (Université Laval, Québec, 
Institut national de la recherche scientifique, Montréal, Université McGill, Montréal, 
Institut national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat, Université Cheikh Anta Diop, 
Dakar, Université de Lausanne et University of Connecticut, Farmington, États-Unis). 
AExTRAIR est une équipe multidisciplinaire (anthropologie de la santé, anthropologie de 
la violence, sociologie politique, psychosociologie, psychiatrie transculturelle, géographie 
humaine) qui regroupe aussi des organismes non gouvernementaux à but non lucratif 
(OPALS-Maroc, Humani Africa-Sénégal, The International Center for Research on 
Women et The Center for International Community Health Studies, États-Unis). 
AExTRAIR espère bientôt voir se joindre à elle des acteurs gouvernementaux.
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généralement dans des quartiers très peuplés et très actifs, loin des quartiers 
calmes et nantis où résident la bourgeoisie locale, les hauts fonctionnaires et les 
diplomates. Ces quartiers abritent de nombreux petits commerces, marchés de 
denrées alimentaires (souk), marchands ambulants, cafés-restaurants et autres 
cybercafés, ces derniers étant très fréquentés par les migrants subsahariens. Ils 
sont aussi le lieu des maouaqif (sing. mouqaf ; litt. : « lieu où l’on se tient 
debout ») où Marocains et migrants attendent en file la venue d’employeurs à 
qui ils proposent une main-d’œuvre corvéable en échange de 80 dirhams la 
journée (environ 8 EUR). Plus de la moitié des migrants subsahariens au 
Maroc vivent à Rabat (Khachani 2008) et, en optant pour de tels quartiers où 
réside la majorité des ménages à revenus modestes, ils tentent de se rendre 
« socialement invisibles » (Aubert et Haroche 2011 ; Honneth 2005 ; Voirol 
2005 ; Brighenti 2007).

La société civile est des plus actives à Rabat et des organismes viennent en 
aide sous des formes multiples aux migrants subsahariens (nourriture, soins, 
réseautage social, ateliers de formation pratique). Parmi ces organismes, l’Or-
ganisation PanAfricaine de Lutte contre le Sida (OPALS-Maroc) joue un rôle 
central12. L’OPALS-Maroc a pour objectif la lutte contre le Sida, en trois 
volets : la prévention, l’action communautaire et la prise en charge médicale et 
psychosociale des personnes atteintes par les infections sexuellement transmis-
sibles (IST) et le Sida. Grâce à son implication, à ses actions de proximité et 
son travail sur le terrain, l’OPALS a pu optimiser sa visibilité, ce qui lui a valu 
la reconnaissance d’utilité publique. Par ailleurs, l’OPALS a réussi à fédérer 
31 associations locales autour du Réseau des ONG Marocaines pour la Lutte 
contre le Sida (ROMS). L’organisme, aujourd’hui implanté dans seize villes 
marocaines, a développé une politique de partenariat et de coopération avec 
des départements ministériels et de nombreuses organisations internationales. 
L’OPALS est également membre actif du RANAA (Regional Arab Network 
Against AIDS) et assure la vice-présidence de NANASO (North African 
Network of AIDS Service Organization). Avec l’arrivée récente au Maroc de 
dizaines de milliers de migrants à statut précaire, l’OPALS est aujourd’hui un 
acteur incontournable au service de ces groupes vulnérables, dont les interve-
nants constatent quotidiennement sur le terrain les immenses besoins en 
matière de soutien psychosocial. Mais aucune recherche ne s’est encore penchée 
sur ces besoins ni sur la manière la plus appropriée d’y répondre dans un souci 
d’efficacité, de respect de la culture et de durabilité. C’est dans ce contexte que 
l’OPALS-Maroc est devenue partenaire du projet discuté dans cet article. 
Azzouz Ettoussi, ici co-auteur, psychosociologue et responsable du volet 

12.	 Consultez : http ://www.opalsmaroc.com/index.php

http://www.opalsmaroc.com/index.php
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recherche dans l’organisme, est impliqué dans toutes les phases du projet. Avec 
lui, nous avons formé au projet six intervieweuses subsahariennes qui ont 
réalisé 80 entrevues quantitatives et 30 entrevues qualitatives, de juin à 
septembre 2010, auprès de migrantes subsahariennes installées à Rabat. Les 
entrevues ont été conduites en lingala, en français ou en pidgin.

Résultats préliminaires

Les données collectées à Rabat permettent d’inférer un certain nombre de 
résultats préliminaires relatifs au profil sociodémographique des répondantes, 
leurs expériences migratoires traumatiques et leur détresse émotionnelle.

Profil sociodémographique des répondantes

Les migrantes interviewées sont dans la vingtaine (60 %) ou la trentaine 
(32 %), avec un âge moyen de 29,5 ans. Elles représentent sept groupes ethni-
ques (Kru, Mandingue et Ibo surtout, mais aussi Akan, Hausa, Temne et Kissi) 
originaires d’Afrique de l’Ouest (64 %) et d’Afrique Centrale (36 %), dont le 
Libéria et la République démocratique du Congo représentent, à eux seuls, 
près de 60 % de l’échantillon. Elles vivaient dans la capitale de leur pays 
(47,5 %), dans une autre ville (31,3 %) ou dans leur village (21,3 %) où, pour 
la plupart, elles étaient déjà des chrétiennes pratiquantes (85 %). La plupart 
d’entre elles (70 %) exerçaient un métier manuel (petit commerce, travail agri-
cole, coiffure, couture, « débrouillardise »). Elles ont quitté leur pays d’origine 
depuis plus de six ans, ont mis plus de deux années et demie pour atteindre le 
Maroc et, au moment de l’entrevue, elles y étaient installées depuis trois années 
et demie. Alors qu’elles prévoyaient un bref transit par le Maroc, de quelques 
semaines à quelques mois, ce transit s’est prolongé de plusieurs années. Nous 
avançons l’hypothèse (pour laquelle nous n’avons cependant pas encore de 
données probantes) que le paradigme sécuritaire, dans ses dimensions discur-
sives et pratiques, influe sur la détresse émotionnelle des migrantes 
subsahariennes séjournant au Maghreb, car il fait du trajet et du séjour migra-
toires un transit sans fin. Cette influence de la durée peut prendre à son tour 
deux directions opposées : soit elle « donne le temps » aux migrantes de renforcer 
leur résilience, soit au contraire elle exacerbe la détresse émotionnelle en la 
pérennisant et en l’inscrivant dans le vécu quotidien. 

Au moment de leur arrivée au Maroc, la moitié des répondantes revendi-
quaient le statut de réfugiées tandis que les autres restaient en situation 
irrégulière, c’est-à-dire clandestines, « sans-papiers ». Trois ans et demi plus 
tard, au moment de l’entrevue, on comptait toujours autant de sans-papiers 
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mais près de deux fois moins de revendicatrices du statut de réfugiées (49 % en 
2007, 27 % en 2010) et plus de réfugiées (1,3 % en 2007, 16 % en 2010). À 
noter que nos données n’indiquent pas, à ce stade préliminaire de nos résultats, 
de différences significatives entre les clandestines et les réfugiées quant à leur 
vécu traumatique et leur détresse émotionnelles. Par ailleurs, la majorité 
(66,2 %) est arrivée seule au Maroc, les autres (33,8 %) étant accompagnées 
d’un membre de la famille nucléaire ou étendue. 7,5 % d’entre elles sont anal-
phabètes et plus de 50 % ont étudié jusqu’au niveau secondaire. Elles ne sont 
pas mariées pour la très grande majorité d’entre elles (82 %), mais elles sont 
mères (72 %) et ont 2,25 enfants en moyenne, soit un total de 131 enfants 
pour notre seul échantillon de 80 répondantes. Plus de la moitié des enfants 
sont nés au Maroc et les deux tiers d’entre eux ont moins de 10 ans. Pour 
subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs jeunes enfants, quelques-unes des 
jeunes mères célibataires ont un travail rémunéré (23 %) et un salaire mensuel 
moyen n’excédant pas les 1 000 dirhams (environ 100 EUR) qu’elles gagnent 
en gardant des enfants (« babysitting »), en faisant des travaux ménagers, en 
offrant un service de buanderie, en vendant des plats cuisinés ou encore en 
travaillant dans la construction. Ce revenu mensuel est une misère et ne permet 
pas de se nourrir convenablement ni d’assurer un toit aux jeunes enfants, 
même au Maroc où le niveau de vie est réputé être bas. 

The painful part of it is that sometimes you will be going in the morning ; you can’t 
even get a food to eat. And when the month got to end, you will be worried 
because the landlord [comes] to your house, you try to talk to them. They can’t 
understand, they can’t understand, that is the painful part of me […]. The house 
that I am living in, my landlord now throws my things outside. As I am talking to 
you now, I am sleeping under the steps, not the house, I am sleeping under the 
steps […]. All is outside. Now […] with one of my friends that has a new baby of 
almost two weeks, both of us are now sleeping outside. We don’t have anywhere to 
go. We don’t have a house to live into, eating is a problem (répondante nigériane). 

Les faibles revenus mensuels des répondantes ayant un emploi précaire ne 
permettent pas d’honorer les loyers mensuels, mais cette situation est encore 
pire pour la grande majorité des répondantes sans emploi. Celles-ci (sur)vivent 
de mendicité, de soutien fourni par la société civile ou des maigres subsides 
envoyés par la famille restée au pays d’origine.

We go around the street, we beg people to give us money to buy food and eat. 
Sometimes they give us food. In short, we live with begging. For here without 
begging, [there is] nothing for us (répondante nigériane). 

Trois des 80 personnes interviewées rapportent avoir été dans l’obligation 
de se prostituer pour survivre : « The only problem that is bothering me is now the 
present situation that I find myself […] Sometimes no food […] you don’t have 
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money to pay your rent, you have to go on doing things that you don’t really like to 
do [sex work] » (répondante libérienne).

Les répondantes rencontrées ont un logement (88 %) qu’elles partagent 
avec en moyenne cinq personnes (membres de la famille et autres migrants 
subsahariens) et elles paient un peu plus de 1 000 dirhams (environ 100 EUR) 
de loyer par mois chacune. Les loyers, comme les denrées en général, coûtent 
plus cher pour les migrants subsahariens que pour les Marocains, une situation 
imposée par ces derniers.

Expériences traumatiques

Toutes les répondantes rencontrées ont fait face à des expériences trauma-
tiques, 428 incidents au total, c’est-à-dire quelque cinq expériences 
traumatiques par personne. En fait, toutes ont été confrontées au moins une 
fois à une forme de violence, surtout lors de leur trajet migratoire vers le 
Maroc, mais aussi au Maroc. 

« Azziya » (négresse) est, en arabe dialectal, une agression verbale et psycho-
logique dont se plaignent à peu près toutes les répondantes : « Ça s’est passé au 
marché où les Marocains m’ont lapidée avec des cailloux parce que j’ai la peau 
noire. J’ai été très humiliée et les autres au marché se moquaient de moi. J’ai 
été traitée d’Azziya » (répondante ivoirienne). 93 % des répondantes ont été 
confrontées à des agressions racistes d’autant plus pénibles à vivre que les 
enfants tendent à mimer leurs compatriotes adultes : « Maybe sometimes you 
pass, the children stone you […] you pass, and the people insult you […] They don’t 
like to see us black people in this Morocco […] » (répondante nigériane). Elles 
craignent aussi pour leur vie (81 %) et cette crainte a été omniprésente le long 
du trajet migratoire : « I feel afraid, I am afraid of all those things […] You are 
afraid that somebody will just come behind you and hit you, or throw stone or use 
a knife… and stab you [… this] is not easy » (répondante camerounaise).

Les trois-quarts des femmes interrogées rapportent souffrir régulièrement 
de la faim à cause de leur manque de ressources financières et du racisme qui 
consiste à leur vendre plus cher toute denrée : « Les actes racistes […] c’est 
vraiment quotidien, je vis ça tous les jours, au marché nous les Noirs avons nos 
prix, les Marocains ont leurs prix. Ça fait mal au cœur » (répondante congo-
laise). En plus de la pauvreté extrême dont elles souffrent, la moitié (59 %) des 
migrantes sont victimes de vol. Elles se font dérober essentiellement leur télé-
phone portable qui, loin d’être un luxe, est, avec les cybercafés, un outil 
essentiel pour maintenir le lien avec le réseau social d’origine et celui tissé au 
Maroc. La moitié d’entre elles (44 %) sont aussi victimes de harcèlement et 
d’agressions sexuelles : « The difficult things I met, you know […] they would force 
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you to sleep with them. When you refuse they will “ chuk you with a knife ” ; and 
that process they raped me and since they raped me I have never been myself well. 
Even hospital, I have never gone […] » (répondante nigériane). Ces crimes 
demeurent impunis en vertu de « l’inexistence juridique » des sans-papiers : 
« When you cry to the police, police will not respond to us […] They will ask us 
where is our papers. When somebody is dying, police will be asking us for papers. If 
you don’t have papers to bring out, [the] police will not go with you » (répondante 
nigériane). En vertu de la loi n° 02-03, les policiers pourraient faire en sorte 
que les « sans-papiers » soient jugés et reconduits aux frontières ; mais tant que 
les migrants « ne troublent pas l’ordre social », les policiers s’abstiennent d’in-
tervenir et « ferment les yeux » dans un mélange de tolérance et d’indifférence. 
Mais en n’intervenant pas, ils laissent dans l’impunité les criminels qui harcè-
lent, volent et violent des migrantes subsahariennes. Qu’en est-il alors de la 
détresse émotionnelle des répondantes face à ces expériences traumatiques 
qu’elles vivent au long de leur périple migratoire ?

Détresse émotionnelle

Le concept d’émotion est entouré d’un flou définitionnel en anthropo-
logie médicale (Good 2004 ; Crapanzano 1994 ; Lutz et Abu-Lughod 1990) 
comme en psychologie (Despret et al. 2002 ; Despret 1999). L’anthropologie 
médicale évite cependant de réduire l’émotion à sa dimension psychologique 
individuelle pour l’ouvrir à ses multiples ramifications collectives/culturelles et 
politiques (Mekki-Berrada et Rousseau 2011 ; Mekki-Berrada 2010 ; Kleinman 
2006 ; Lock et Scheper-Hugues 1996 ; Rosaldo 1984). La détresse émotion-
nelle est vue ici comme l’expression et l’expérience interne subjective d’un 
rapport douloureux au monde, souvent déclenché et pérennisé par un ensemble 
d’évènements externes qui sont, dans le cas étudié, favorisés par la sécurisation 
intensive des frontières européennes. La détresse émotionnelle, avec ses symp-
tômes et sens multiples (Corin et al. 2005), traduit ici davantage un sentiment 
de malaise profond qu’une maladie mentale spécifique (Kleinman 2006) : 
« You know sometimes, I will sit down, I will be thinking how to kill myself, frus-
tration, all those kinds of things » (répondante nigériane). Cette détresse se 
traduit aussi par des symptômes anxieux et dépressifs que nous avons pu 
mesurer à l’aide du Hopkins Symptom Checklist (HSCL-25 ; Derogatis et al. 
1974). Cet instrument clinique, qui a sa portée et ses limites, indique que 
72,5 % des répondantes enregistrent un score global supérieur au seuil de 1,75 
(avec un score global moyen de 2,2), suggérant que plus de sept migrantes 
subsahariennes sur dix souffrent d’une dépression majeure.

Nous avons analysé les liens possibles entre cette détresse émotionnelle, en 
tant que variable dépendante, et chacune des 105 variables indépendantes 
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disponibles (sociodémographiques et traumatiques notamment), et seuls 
« l’Âge » et le fait d’avoir à « Vivre caché » (une variable traumatique) semblent 
avoir une association significative avec la santé mentale des migrantes subsaha-
riennes en transit permanent au Maroc. En effet, les résultats de la régression 
logistique binaire indiquent qu’une femme plus âgée est plus à risque de 
souffrir de détresse émotionnelle qu’une femme plus jeune (Exp(β) = 1,170 ; 
p < .05). Par ailleurs, celles contraintes de vivre cachées (56 %) par crainte de 
représailles de la part des forces de l’ordre, tant marocaines que des autres pays 
traversés, ont près de quatre fois plus de chances de souffrir de détresse 
émotionnelle que celles qui prennent le risque de ne pas se cacher pour (sur)
vivre (Exp(β) = 3,783 ; p < .05). 

Le fait de vivre caché est très significativement associé aux expériences 
traumatiques telles que le « Harcèlement et la brutalité » de la part de la popu-
lation civile du Maroc et de celle des autres pays africains traversés, de sorte que 
les migrantes harcelées par la population (30 %) ont près de six fois plus de 
chances de vivre cachées que les femmes qui ne se considèrent pas harcelées ou 
brutalisées (Exp(β) = 5,628 ; p = .004). Quant aux migrantes qui rapportent 
avoir été victimes de « Persécution par la police ou l’armée » (tant marocaines 
qu’autres le long du trajet migratoire), soit 36 %, elles ont près de quatre fois 
plus de chances de vivre cachées (Exp(β) = 3,886 ; p = .12) que celles qui ne se 
considèrent pas persécutées. Les données quantitatives ne suggèrent pas de lien 
direct entre la détresse émotionnelle et les pratiques répressives des États 
(« Persécution par la police ou l’armée ») qui sont directement liées à la sécuri-
sation et à l’externalisation des frontières euro-méditerranéennes ; toutefois, ce 
sont ces pratiques répressives qui forcent les migrantes à Vivre cachées ; or le fait 
de vivre cachée semble être le prédicteur ou le déclencheur principal de la 
détresse émotionnelle (Exp(β) = 3,783 ; p = .47).

Discussion

Le processus de sécurisation et l’externalisation de la gestion des frontières 
euro-méditerranéennes se soldent, dans le cas du Maroc et d’autres pays 
comme la Libye khadafiste, par la création de mesures exceptionnelles sur le 
plan juridique (criminalisation des migrants, octroi de pouvoirs discrétion-
naires), et l’augmentation de la répression et des traitements arbitraires, qu’ils 
soient ou non institutionnalisés (persécution par la police ou l’armée, « Harcè-
lement et brutalité » par la population civile). Ce sont là autant de pratiques 
qui contraignent les migrants à l’invisibilité sociale (le Blanc 2009 ; Voirol 
2009). Un « vivre-caché », une invisibilité sociale des migrants, qui excluent 
ceux-ci de l’espace civique et public. La sécurisation de l’immigration, qui vise 
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de prime abord à contenir des flux migratoires considérés inutiles et trop 
nombreux, génère au fil du temps un « état d’exception »  qui devient  une 
« technique normale de gouvernement » (Agamben 2003 : 29 ; 2002) et légi-
time la violence xénophobe informelle de « petits souverains », passeurs ou 
simples citoyens (Butler 2006 ; Rosas 2006). Cette exceptionnalité se généra-
lise aujourd’hui en un paradigme sécuritaire qui occupe une place démesurée 
depuis le 11 septembre 2001 et qui se déploie tant dans les discours que dans 
les pratiques. 

Il suffit de considérer le nombre dramatique de vies perdues aux portes de 
l’Europe et le cadre juridique répressif que le Maroc a adopté en réponse aux 
pressions européennes pour se convaincre de l’existence d’un lien entre la sécu-
risation du phénomène migratoire, l’externalisation de sa gestion et l’insécurité 
et la violence auxquelles sont soumis les migrants (Belguendouz 2005 ; 
Elmadmad 2004). Ce lien entre l’externalisation de la gestion migratoire vers 
le Maroc et l’augmentation de la violence directe n’est guère surprenant 
puisque l’externalisation a pour objectif, entre autres, de déplacer vers un pays 
tiers (le Maroc dans ce cas) la violence du contrôle migratoire, ce qui rend 
celle-ci moins visible en Europe où elle est difficile à justifier (Belguendouz 
2005). 

Outre les violences « extraordinaires » (torture, emprisonnement, persécu-
tions) qui relèvent de l’état d’exception dans lequel vivent les migrantes 
clandestines tout au long de leur périple migratoire, il convient de tenir compte 
des violences plus « ordinaires » (Scheper-Hughes et Bourgois 2004) auxquelles 
elles sont confrontées au quotidien dans leur vie migratoire. La réclusion et 
l’invisibilité sociales, l’extrême pauvreté, l’exploitation économique, la détresse 
psychologique, les violences physiques et sexuelles, les violences domestiques 
constituent l’ordinaire de cette population. La « terreur » n’est pas seulement 
vécue à l’état d’exception, comme dans le cas du contrôle policier, de la réten-
tion administrative, du confinement dans le camp, de l’expulsion et du 
bannissement, ou encore de la mort dans le désert ou en mer, mais sa circula-
tion s’insinue au cœur même de la normalité. La « culture de la terreur » 
(Taussig 2004) se loge entre l’espace de l’extrême violence infligée et les diffi-
cultés subies de la vie quotidienne. Cet article a tenté de saisir les différents 
espaces où s’exercent les violences « ordinaires » et leurs liens avec la détresse 
émotionnelle des migrantes.

Dans le même ordre d’idées, il convient de tenir compte de l’« indiffé-
rence » de la population locale – à l’exception des activistes et des bénévoles des 
ONG engagés dans la prise en charge des clandestins – vis-à-vis de la popula-
tion migrante exclue des circuits ordinaires de la société. Une indifférence qui 
accompagne les politiques euro-africaines de contrôle et de confinement des 
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populations migrantes sub-sahariennes. Ces politiques, essentiellement 
centrées sur des moyens techniques et financiers visant le contrôle et la répres-
sion des flux migratoires, sont indifférentes aux besoins physiques, psychiques 
et existentiels des migrants (Blanchard et Wender 2007). La « politique de 
l’indifférence » produite par l’idéologie du management public se traduit au 
niveau des citoyens des pays concernés – ici le Maroc – par une « culture de 
l’indifférence » (Piron 2003). Les individus composant la population majori-
taire n’ont généralement pas de scrupules à être indifférents à la misère des 
autres, surtout si ces derniers sont lointains, voire « invisibles » comme le sont 
les migrants clandestins qui vivent cachés. Ils estiment que s’ils se penchaient 
sur les problèmes qui touchent les autres, ils ne pourraient plus vivre normale-
ment et que, de toute manière, des experts ou des responsables sont là pour les 
résoudre. Pour certains, l’indifférence des populations locales et des popula-
tions européennes à l’égard des migrants subsahariens contribue à transformer 
la population migrante en un « bouc émissaire », à la construire en une « caté-
gorie sacrificielle » (Kilani 2006, 2009) propre à faire fonctionner le système 
mondial de régulation des flux de population et d’exploitation des ressources 
économiques. La gestion autoritaire de l’immigration produit des « exclus », 
taillables et corvéables à merci, au même titre que la révolution néolibérale fait 
apparaître de nouvelles catégories d’exclus (pauvres, migrants, ghettos, 
banlieues) et s’active à les « mettre au banc » (Bigo 2007 ; Kilani 2006), les 
« surveiller » et les « punir » dans le but de préserver l’ordre économique inéga-
litaire (Amrani et Beaud 2004 ; Wacquant 2004 ; Pétonnet 2002). Autrement 
dit, les citoyens ordinaires seraient prompts à accepter le sacrifice des autres de 
peur d’être eux-mêmes sacrifiés (Derrida 1999). La construction du migrant 
en un « étranger absolu, souvent mauvais, menaçant et pourvu de topiques 
négatifs » (Crettiez 2006 : 208), introduit une frontière infranchissable entre 
soi et l’autre et contribue à l’avènement de la « vie nue » (Agamben 1997 ; Levi 
1987). Cette vie exploitable et « massacrable » impunément par le « Souve-
rain », lequel se définit par sa capacité à décider de l’« exception » (Schmitt 
1972). Cet article visait à saisir les espaces où s’exercent ces violences « ordi-
naires » et la détresse émotionnelle qui y est associée, et à contribuer à plus long 
terme à la construction d’une anthropologie de la sécurisation. 

Conclusion

Soulignons en guise de conclusion à ce travail exploratoire que la Conven-
tion relative au statut des réfugiés des Nations Unies de 1954 interdit le 
refoulement de potentiels demandeurs d’asile avant qu’une évaluation sérieuse 
des menaces qui pèsent sur eux soit effectuée (Article 33). Ce principe de non-
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refoulement, d’abord développé dans le droit international de l’asile, s’étend 
aujourd’hui à toute personne qui pourrait faire l’objet de traitement dégradant 
si elle devait être déportée (Crépeau et al. 2007). Si une interprétation stricte 
de la Convention semble n’interdire que le refoulement aux frontières, nous 
considérons que l’externalisation des contrôles migratoires représente une 
forme nouvelle de refoulement et constitue une violation du principe de la 
Convention de 1954 (Hyndman et Mountz 2008). En incitant le Maroc à 
adopter la loi n° 02-03 qui criminalise l’émigration irrégulière, l’Europe porte 
une responsabilité morale dans la violation de la Convention des Nations 
Unies relative au statut des réfugiés.

Il ne fait aucun doute que l’équilibre entre la sécurité des États et le respect 
des droits humains se fait aux dépens des migrants (Crépeau et al. 2007). Il 
importe donc de « désécuriser » (Wæver 1995) les enjeux migratoires et d’exiger 
que les parties concernées respectent les droits humains des migrants. Et si les 
politiques migratoires et les besoins de l’Union européenne « forcent » les pays 
sud-méditerranéens à contenir un flux migratoire s’élançant initialement vers 
l’Europe, il est impératif que cette même Europe contribue fermement au 
respect des droits, au bien-être et à une meilleure intégration des migrants qui, 
d’abord en transit, élisent des pays à revenus moyens-inférieurs tels que le 
Maroc comme destination finale. De pays d’émigration, le Royaume du Maroc 
est devenu aujourd’hui un pays d’immigration et cette situation semble irré-
versible. La contribution de l’Europe, certes génératrice importante d’emplois 
pour les Marocains, ne peut se limiter aux investissements lucratifs dans les 
hautes sphères financières et industrielles du Royaume ; elle a aussi pour devoir 
éthique de favoriser un soutien qui permettrait de mettre en valeur les droits 
des migrants (même ceux et celles en situation irrégulière) et de construire des 
programmes de recherche-intervention-évaluation pertinents. Or, même s’il 
est commun de réaliser des études sur les problèmes que rencontrent les acteurs 
sociaux, très peu d’études se penchent sur les stratégies personnelles, sociales et 
culturelles mises en place avec succès par ces mêmes acteurs. Ce sont pourtant ces 
stratégies qui doivent être considérées par tout programme d’intervention 
appelé à durer en étant culturellement sensible, socialement acceptable, respec-
tueux des droits humains, et ainsi bénéfiques pour les migrants subsahariens 
comme pour leur pays d’accueil, ici le Maroc. AExTRAIR se propose de son 
côté, et à sa mesure, de contribuer à cet important défi en lançant le premier 
projet se penchant sur les liens entre la sécurisation des frontières euro-
méditerranéennes, les expériences traumatiques, la détresse émotionnelle des 
migrantes subsahariennes et les stratégies de résolution de problèmes qu’elles 
mettent en œuvre pour faire face à l’adversité.
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